
 

MOTION 
GRÈVE DU 9 FÉVRIER 2017 

 
Les enseignants grévistes du lycée français de Vienne, réunis en assemblée générale le jeudi 9 
février 2017, dénoncent : 
 
 les refus de renouvellement de détachement  

Depuis deux ans maintenant, le M.E.N refuse certains renouvellements de détachement des 

enseignants résidents, de façon arbitraire et inégale, en fonction de l’académie d’origine. Il leur 

est demandé de réintégrer leur département ou de se mettre en disponibilité de droit (quand 

c’est possible = suivi de conjoint), voire de démissionner ! LLeess  rrééssiiddeennttss  nnee  ssoonntt  ppaass  ddeess  

eexxppaattrriiééss  !!  
 

 Nous exigeons donc le renouvellement systématique des détachements dans 
le réseau de manière pérenne. 

 
 la perte de statut de résident pour les collègues effectuant leur service à temps plein 

sur les rompus de temps partiels   
Deux collègues au L.F.V. sont touchés par cette mesure sur décision de l’AEFE. Ils se 
voient, après plusieurs années, contraints de perdre leur statut de résident et d’accepter, 
dans le meilleur des cas, un poste en contrat local avec toutes les conséquences qui 
s’ensuivent : perte de revenus, déroulement de carrière, retraite… 
 

 Nous exigeons donc le maintien du statut de résident pour les collègues 
effectuant leur service à temps plein sur les rompus de temps partiels. 

 
 les suppressions de postes de résidents et/ou leur transformation en support  recruté 

local  
Chaque année, l’AEFE supprime des postes de résidents ou les transforme en contrat 
local (quatre postes concernés depuis 2013). Cette année encore, un poste de lettres 
modernes disparaît après un départ à la retraite, malgré l’opposition du Conseil 
d’Établissement du 16 janvier 2017. 
Conséquences : les personnels se retrouvent précarisés ; l’établissement est fragilisé par 
l’instabilité des équipes ; étant donné que les salaires des recrutés locaux sont financés 
intégralement par les droits d’écolage, les frais de scolarité augmentent, ce qui nuit à 
l’attractivité de l’établissement. 
 

 Nous exigeons donc le maintien du nombre des postes de résidents. 
 
Malgré les nombreuses interventions, nous n’avons reçu aucune réponse du M.E.N. 
alors que, déjà, se profilent d'autres mesures qui vont dans le sens d'une 
détérioration du service public à l’étranger. 
C'est pourquoi, à l'appel des organisations syndicales de notre lycée, nous sommes 
en grève ce jeudi 9 février 2017.  

 

 
 

Nous souhaitons continuer à défendre l'existence à l’étranger d'un système éducatif  
d’excellence, au service de la réussite scolaire de tous les élèves, et dans le respect des 
personnels.  
 

  

PPoouurr  lleess  eennsseeiiggnnaannttss  ggrréévviisstteess,, 
 
 


